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LES ÉCHOS

  Nominations
OFB : Sont nommés membres du 
conseil d’administration de l’Office 
français de la biodiversité :
Au titre du premier collège :
• En qualité de représentants de l’État :
Olivier Thibault, directeur de l’eau 
et de la biodiversité ; Valérie Me-
trich-Hecquet, directrice générale de la 
performance économique et environ-
nementale des entreprises ; Marie Feu-
cher, chef du bureau du contrôle des 
activités maritimes ; Amélie Verdier, di-
rectrice du budget ; Marie Lajus, préfète 
de la Charente ; Jeanne Garric, chargée 
de mission ; Hélène Caplat-Lancry, chef 
du bureau de l’écologie, du logement, 
du développement et de l’aménage-
ment durables ;
En qualité d’administrateur des terres 
australes et antarctiques françaises : 
Evelyne Decorps.
• En qualité de représentants des 
établissements publics : Patricia Blanc, 
Agence de l’eau Seine-Normandie ; Eva 
Aliacar, Parc national de la Vanoise ; 
Léa Marty, Ifremer ; Dominique de 
Villebonne, Onf ; Nirmala Seon-Massin, 
Mnhn.
• En tant que personnalités qualifiées 
en raison de leur compétences : 
Jean-Patrick Leduc ; Fabienne Al-
lag-Dhuisme ; Hamid Oumoussa.
Au titre du deuxième collège :
• En qualité de représentants d'orga-
nisations professionnelles agricoles 
et forestières : Hervé Lapie, Fnsea ; 
Pascal Ferey, Assemblée permanente 
des chambres d'agriculture ; Benoît de 
Rodellec, Fransylva.
• En qualité de représentants des 
autres secteurs économiques 
concernés : Laurence Rouger de 
Grivel, Medef ; Gérard Romiti, Comité 
national des pêches maritimes et des 
élevages marins.
• En qualité de représentants d'asso-
ciations de protection de l'environne-
ment : Jean-David Abel, FNE ; Sandrine 
Belier, Humanité et Biodiversité ; Yves 
Verilhac, LPO.
• En qualité de représentants d'orga-
nismes gérant des espaces naturels : 
Michaël Weber, Fédération des Parcs 
naturels régionaux de France ; Mylène 
Aifa, présidente du comité de gestion 
de la Zone Côtière Ouest de Nou-
velle-Calédonie.
• En qualité de représentants des 
instances cynégétiques et de la pêche 
de loisir : Danielle Chenavier, présidente 
de la Fédération des chasseurs de 
l'Isère ; Hubert-Louis Vuitton, président 
de la Fédération des chasseurs du 
Centre-Val de Loire ; Patrick Massenet, 
président de la Fédération des chas-
seurs de Meurthe-et-Moselle ; Claude 
Roustan, Fnpf ;
Au titre du troisième collège :
• En qualité de représentants des 
comités de bassin : Patrick Lecante, 
président du Comité de bassin de 
Guyane ; Thierry Burlot, président du 
comité de bassin Loire-Bretagne.
• En qualité de représentants des 
collectivités territoriales et de leurs 
groupements : Sylvie Gustave-Dit-Duflo, 
vice-présidente de la Région Guade-
loupe ; François Sauvadet, président du 
conseil départemental de Côte-d'Or ; 
André Flajolet, maire de Saint-Venant.

Actualités France

POLITIQUE DE L’EAU
LOI « ENGAGEMENT ET PROXIMITÉ » : 
PLUSIEURS DISPOSITIONS SUR L’EAU
La loi dite « engagement et proximité », promulguée le 
27 décembre 2019 (JO du 28), fait partie de ces textes fourre-tout qui 
permettent de faire passer des mesures très diverses, pourvu qu’un 
lien même ténu avec le sujet traité puisse être trouvé. Destinée 
à donner plus de place aux communes et à renforcer le statut 
des élus locaux, ce texte contient d’importantes dispositions qui 
concernent directement le secteur de l’eau. Décryptage.

De manière générale, la loi engage-
ment et proximité renforce les pouvoirs 
du maire, notamment en matière de 
police. Dans le domaine de l’urbanisme, 
par exemple, ses pouvoirs sont confor-
tés, via des astreintes ou amendes 
contre toutes les « constructions, amé-
nagements, installations ou travaux » 
menés en méconnaissance des règles 
d’urbanisme. Par ailleurs, la loi l’auto-
rise à dresser des amendes administra-
tives pour tout manquement à un arrêté 
« présentant un risque pour la sécurité 
des personnes et ayant un caractère 
répétitif ou continu ».

COMPÉTENCES EAU
& ASSAINISSEMENT :
DE NOUVELLES MODALITÉS
DE TRANSFERT
Plus précisément dans le domaine de 
l’eau et sur la délicate question des com-
pétences, l’article 14 de la loi confère 
plus de souplesse dans l’exercice des 

compétences eau, assainissement et 
eaux pluviales. On sait que la loi NOTRe 
prévoit un transfert obligatoire des 
compétences eau et assainissement 
aux communautés d’agglomération au 
1er janvier 2020 et aux communautés de 
communes au plus tard au 1er janvier 
2026. Mais il est apparu que les com-
munes ou les syndicats étaient parfois 
mieux à même de les exercer. Sans reve-
nir sur le transfert de la compétence 
à l’EPCI, la loi autorise donc les com-
munautés de communes et les com-
munautés d’agglomération à déléguer 
tout ou partie des compétences liées à 
l’eau, à l’assainissement ou à la gestion 
des eaux pluviales aux communes ou 
aux syndicats infra-communautaires 
existant au 1er janvier 2019. Ainsi, pour 
le renouvellement des réseaux d’eau 
potable ou pour la mise aux normes 
d’une station d’épuration, une com-
mune ou un syndicat infra-communau-
taire existant au 1er janvier 2019 pourra 

La loi relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique 
renforce le pouvoir des maires, revoit certaines dispositions de la loi NOTRe et 
introduit plusieurs dispositions importantes dans le domaine de l’eau.
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Krohne : Krohne, fabricant 
d’instrumentation de process, 
nomme un nouveau Président 
du Conseil d’Administration et 
un nouveau Comité de Direction. 
Prof. Dr. Rolf Theenhaus cède 
la présidence du Conseil 
d’Administration et se retire au profit 
de Michael Rademacher-Dubbick. Dr. 
Attila Bilgic (CEO et porte-parole), 
Stephan Neuburger (CBDO), Ingo 
Wald (CFO) et Ansgar Hoffmann 
(CSO) forment le nouveau Comité de 
Direction du groupe.

AMS Alliance : KPM Analytics 
annonce la nominations de 
Brian Mitchell en tant que PDG 
du groupe. Brian Mitchell était 
précédemment Président et PDG 
de Spectro Scientific, un des 
leaders mondiaux de l’analyse 
des fluides. Il succède à Chris 
McIntire qui devient conseiller en 
opérations chez Union Park Capital, 
principal actionnaire de KPM. KPM 
Analytics est un groupe américain 
spécialiste de l’instrumentation 
analytique et du contrôle, dont les 
entités opérationnelles sont les 
américains Unity Scientific, Process 
Sensors, Sightline Process Control 
et Sensortech Systems, le franco-
italien AMS Alliance et le français 
Chopon Technologies.

MTES – Administration centrale : 
Claire Sallenave (ICPEF), est 
nommée sous-directrice de 
l’animation scientifique et technique, 
au sein du service de la recherche 
et de l’innovation du commissariat 
général au développement durable, 
à l’administration centrale du 
ministère de la transition écologique 
et solidaire à compter du 15 février 
2020. Thierry Courtine (IGPEF), 
est nommé chef de service de la 
recherche et de l’innovation, au sein 
du CGEDD.

AELB : Nommé directeur général 
adjoint de l’agence de l’eau Loire-
Bretagne, Valéry Morard succède à 
Claude Gitton qui occupait ce poste 
depuis 2013 et qui a été nommé 
membre du Conseil général de 
l’environnement et du développement 
durable…

DREAL Occitanie : Sylvie 
Lemonnier (ICPEF), est nommée 
directrice régionale adjointe de 
l’environnement, de l’aménagement 
et du logement de la région 
Occitanie, pour une durée de cinq 
ans, à compter du 15 mars 2020.

DDTM de Seine-Maritime : Clément 
Jacquemin a été nommé directeur 
départemental adjoint des territoires 
et de la mer, délégué à la mer et 
au littoral de la Seine-Maritime à 
compter du 17 février 2020.

demander à la communauté de com-
munes ou à la communauté d’agglomé-
ration concernée de lui déléguer tout 
ou partie des compétences eau, assai-
nissement ou eaux pluviales. La conven-
tion conclue entre la commune ou le 
syndicat et l’EPCI à fiscalité propre en 
fixera la durée et les modalités, notam-
ment sur les plans humain et financier. 
Par ailleurs, la loi prévoit que les com-
munautés de communes qui exercent 
tout ou partie des compétences eau et 
assainissement ne seront plus obligées 
d’exercer la totalité des compétences 
au 1er janvier 2020, si la minorité de blo-
cage prévue par la loi a été votée avant 
le 31 décembre 2019, celle-ci ayant pour 
effet de reporter la prise de compétence 
à titre obligatoire par l’intercommuna-
lité au 1er janvier 2026.

TARIFICATION SOCIALE :
UN DISPOSITIF GÉNÉRALISÉ
Autre disposition importante, l’article 
15 du texte permet aux élus d’instaurer 
une tarification sociale de l’eau (Voir à ce 
sujet l’excellent article de Henri Smets 
paru dans EIN n° 428). On se souvient 
que la loi Brottes du 15 avril 2013 offrait la 
possibilité aux collectivités territoriales 
et à leurs groupements de mettre en 
œuvre, pour une période de 5 ans une 
tarification sociale de l’eau dont elles 
déterminaient les modalités. Une cin-
quantaine de collectivités ou groupe-
ments ont expérimenté ce dispositif, 
dont la généralisation a été souhaitée 
lors des Assises de l’eau initiées par le 
Gouvernement en 2018. La loi autorise 
donc les services publics d’eau et d’as-
sainissement qui le souhaitent à mettre 
en œuvre une tarification sociale visant 
notamment à alléger la facture d’eau 
de certains ménages en fonction de 
leurs revenus et de la composition du 
foyer. Les modalités de mise en œuvre 
(chèques eau, modulation tarifaire, etc.) 
et les critères d’attribution sont laissés à 
l’appréciation des élus locaux. Les com-
munes et leurs groupements mettant 
en œuvre ces mesures peuvent contri-
buer à leur financement dans les condi-
tions fixées par la loi.

GEMAPI : DES ÉCHÉANCES 
REPOUSSÉES
En matière de gestion des milieux aqua-
tiques et de la prévention des inon-
dations (Gemapi), l’article 69 proroge 
d’un an, jusqu’au 31 décembre 2020, la 

possibilité pour un EPCI à fiscalité propre 
ou un établissement public territorial 
compétent en Gemapi de déléguer par-
tiellement ou totalement cette compé-
tence à tout syndicat de communes ou 
mixte. La transformation des syndicats 
en établissements publics d’aménage-
ment et de gestion des eaux (Epage) ou 
en établissements publics territoriaux de 
bassins (EPTB) est en effet plus lente que 
prévu. La possibilité offerte aux syndicats 
mixtes ouverts exerçant une ou plusieurs 
missions relevant de la Gemapi, d’être 
membres d’un autre syndicat mixte 
ouvert, est prolongée d’un an, jusqu’au 
31 décembre 2020 (article 70). Au-delà, 
cette dérogation ne sera accordée 
qu’aux seuls syndicats mixtes ouverts 
ayant le statut d’Epage ou d’EPTB. 
Par ailleurs, l’article 117 précise qu’un syn-
dicat mixte reconnu comme un Epage 
sur une partie de son territoire et comme 
un EPTB sur une autre partie peut être 
compétente en matière de Gemapi.

PROTECTION DE LA 
RESSOURCE : UN NOUVEAU 
DROIT DE PRÉEMPTION
La loi introduit enfin, dans le cadre 
de ses dispositions diverses, certaines 
mesures destinées à mieux préserver les 
ressources en eau. Ainsi, un service d’eau 
potable qui assure « tout ou partie » du 
prélèvement de l’eau « peut contribuer 
à la gestion et à la préservation » de la 
ressource en eau. Un décret en Conseil 
d’État doit préciser les modalités de mise 
en œuvre de cette disposition.
Par ailleurs, l’article 118 créé un nouveau 
« droit de préemption pour la préser-
vation des ressources en eau desti-
nées à la consommation humaine » 
au profit des communes ou groupe-
ment de communes. Ce droit a pour 
objectif de mieux préserver la qualité 
de la ressource. Il porte sur « des sur-
faces agricoles » et doit concerner « un 
territoire délimité en tout ou partie dans 
l’aire d’alimentation de captages utilisés 
pour l’alimentation en eau destinée à 
la consommation humaine ».
Le ministère de la Cohésion des ter-
ritoires a mis en ligne un guide pra-
tique pour détailler la mise en œuvre, 
article par article de la loi. Il peut être 
téléchargé à l’adresse : https://www.
cohesion-territoires.gouv.fr/loi-enga-
gement-et-proximite-guide-pratique 

Vincent Johanet
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